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SYNDICAT GENERAL

Rue Royale 146 -1000 Bruxelles 
Tél: 02/219.36.25 - Téléfax: 02/219.36.21

Convocation à I'Assemblée Générale 
du mercredi 9 man 990

Madame, Monsieur,

Conformément aux articles 36 et 37 de nos statuts, nous avons l'honneur de vous 
convoquer à T Assemblée Générale Ordinaire de notre Caisse Commune, qui 
se tiendra le mercredi 9 mai 1990, à 1 lh30, au siège social de la Caisse Commune, 
Rue Royale 146 à Bruxelles.

Vous trouverez sous ce pli les rapports du Conseil d'administration, du Commissaire- 
Réviseur ainsi que le bilan et le compte de résultats, arrêtés au 31 décembre 1989.

ORDRE DU JOUR DE L ASSEMBLEE:
1° Rapports du Conseil d'administration et du Commissaire-Réviseur
2° Approbation du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 1989
3° Décharge de leur gestion aux Administrateurs et de son contrôle au Commissaire- 

Réviseur
4° Elections statutaires.

Les affiliés désireux d'assister à I'Assemblée Générale sont priés d'en informer la Caisse 
Commune en lui renvoyant la présente convocation, dûment complétée au verso, au 
plus tard pour le 3 mai 1990.

N.B.: Les rapports et comptes établis conformément aux prescriptions de l'Arrêté Royal 
du 12 novembre 1979, seront à votre disposition le jour de I'Assemblée Générale, et à 
tous moments au siège de notre Caisse Commune.



Caisse Commune d'Assurance 
contre les Accidents du Travail
CONSEIL D'ADMINISTRATION
MM. DUPRET, Emile, docteur en droit,

Grez-Doiceau, président
PETRE, Albert, Vice-Président, Ingénieur Civil, Uccle.
DUPRET s.a., représentée par Monsieur Jean-Pierre Dupret. 
du BUS de WARN AFFE, Fernand, docteur en droit, 
Wezembeek-Oppem.
VAN ASSCHE, Robert, Industriel, Saint-Gilles.
van BERLAER, Dirk, actuaire. Grimbergen.
de CARITAT de PERUZZIS, Brieuc, architecte, industriel, 
Loverval.

COMMISSAIRE-REVISEUR
M. BOULET, Michel, commissaire-réviseur, Watlzing-Bonnert.

DIRECTION
DUPRET, s.a., représentée par Monsieur Jean-Pierre Dupret, 
Administrateur-Directeur Général.
M. ARNAUTS, Hubert, directeur.

SIEGE SOCIAL
Rue Royale 146, B-1000 BRUXELLES
Téléphone: (02)219.36.20.
Télex: b 62 567.
Téléfax: (02)219.36.21.

AGREATION
La Caisse Commune “ASG" -Syndicat Général est agréée par 
Arrêté Royal du 6 juin 1905 pour les accidents du travail et par 
A.R. des 4 et 13/7/1979 (M.B. 14/7/1979) pour les risques 
accessoires, sous le code n° 0461



Rapport de gestion
RAPPORT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DE LA CAISSE COMMUNE ^-SYNDICAT GENERAL 
A LASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 9 MAI 1990

Mesdames, Messieurs,

Nous avons l'honneur de vous faire rapport sur les activités de notre Caisse Commune au cours de l'exercice 
1989.

Cet exercice a été marqué par une activité économique intense, et quoique dans une moindre mesure qu'en
1988, par les répercussions financières des modifications que la loi a apportées au régime de réparation sur les 
Accidents du Travail, à effet du 1 Janvier 1988.

L'activité économique et les résultats de nos efforts commerciaux nous ont permis d'augmenter de 14% le 
volume des cotisations Accident du Travail encaissées en 1989, ce qui représente la hausse la plus Importante 
de ces dernières années.

Au cours de l'exercice écoulé, nous avons aussi pu engager une nouvelle collaboration régulière avec la 
Compagnie d'Assurance LE LION BELGE, et depuis début 1990 avec les Compagnies ANTVERPIA et LE FOYER.

Par contre, cette même activité économique a Incontestablement engendré une augmentation du risque 
d'accidents plus que proportionnelle à l'augmentation de l'emploi. Les causes de cette augmentation 
peuvent se trouvrer notamment dans la qualification de la main d'œuvre nouvelle, les cadences de travail, la 
qualité et l'entretien des équipements remis en activité.
C'est ainsi qu'en 1989 nous avons enregistré 3.482 accidents contre 3.176 accidents en 1988, dont 379 accidents 
graves contre 284.

Dans notre rapport de gestion pour Texerclce 1988, nous vous Informions de ce que l’entrée en vigueur de 
l’arrêté royal 530 modifiant le régime de réparation des Accidents du Travail à effet du 1 janvier 1988 nous 
obligeait à augmenter substantiellement nos provisions techniques pour que la Caisse Commune conserve les 
règles dévaluation et de précision en vigueur.
Cet effort financier qui a porté essentiellement sur 1988 s’est néanmoins poursuivi dans une mesure moindre 
mais non négligeable en 1989. En effet, le règlement de sinistres graves et le dégagement des provisions 
techniques qui en découle concerne essentiellement des sinistres antérieurs à 1988 évalués sur des anciennes 
bases, alors que les nouveaux sinistres sont évalués conformément à la nouvelle législation, c’est à dire avec 
une hausse moyenne qui, rapportée à l’encaissement peut être évaluée à 21,7 %.

L’ensemble des éléments décrits ci-avant explique une majoration des provisions techniques à charge de 
Texerclce, à concurrence de 280.745.508 F pour les porter à 2.148.000.000 F, les réassureurs prenant à charge 
une participation de 157.580.935 F dans cette majoration, contre une intervention moyenne de 20.888.000 F au 
cours des 5 derniers exercices.

Il nous faut signaler également que nous avons constaté au cours de Texerclce 1989, une hausse Inhabituelle et 
injustifiée de frais d’hospitalisation payés à la suite d’accidents. Cette hausse nous préoccupe d’autant plus que 
nos collaborateurs sont peu armés pour faire face à d’éventuels abus ou surconsommation.
A elle seule, cette hausse de frais médicaux explique que les prestations versées en 1989 ont augmenté 
davantage que l’encaissement.

Au vu des éléments ci-avant et dès juin 1989, la Direction appuyée parson Conseil d’Administration, a procédé 
à un examen systématique des contrats en portefeuille et Identifié un ensemble de contrats dont les résultats 
s'étalent lourdement aggravés depuis 1988.
Ces contrats ont fait l'objet d'une révision des taux ou d'une demande de résiliation à effet du 31 décembre
1989.
C'est ainsi que nous avons remis sur le marché un ensemble de contrats qui, à eux seuls, ont vu leur perte 
annuelle moyenne passer d'environ 20 millions avant 1988 à 119 millions en 1988 et 138 millions en 1989, et ce 
pour un encaissement annuel de 51 millions.

Sur le plan financier, les plus-values sur réalisations ont atteint41.169.850 F en 1989 contre 44.159.803 en 1988, ce 
qui nous a permis d'affecter 40.560.451 F en 1989 en amortissement et réductions de valeurs contre 24.354.350 F 
en 1988, essentiellement suite aux molns-values actées sur notre portefeuille de titres à revenus fixes par suite de 
la hausse des taux d'intérêts.

Compte tenu des éléments ci-avant, Texerclce 1989 se termine par une perte d'exploitation de 30.469.893 F 
que nous vous proposons d'apurer par un prélèvement identique sur la réserve disponible.
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Pour cette même année 1989, les augmentations de notre cautionnement légal s'élèvent à 3.331.627 F de sorte 
que nous vous proposons de transférer ce montant, des réserves disponibles vers les réserves indisponibles afin 
que celles-ci suivent avec exactitude l'évolution du cautionnement légal.

Il est prématuré d'établir des prévisions pour les résultats de 1990 mais nous avons d'ores et déjà pu constater 
que les mesures d'assainissement prises sur notre portefeuille ont entraîné une réduction de la charge des 
sinistres survenus au cours des trois premiers mois.

ADMINISTRATION
Notre Président, Monsieur Emile DU PRET, a demandé à être déchargé de ses fonctions, eu égard à son âge.

Entré au service de notre Caisse Commune en 1942, Monsieur Emile DU PRET y assume successivement les 
fonctions de Secrétaire Général (1945), Directeur Adjoint (1948), Administrateur et membre du Comité de 
Direction (1956), Directeur Général (1960) pour en assumer finalement la Présidence depuis Tannée 1971.

C'est vous dire à quel point. Il a pris une part détemlnante au développement de nos activités, à la bonne 
réputation de notre Caisse Commune et à la constitution progressive de son patrimoine.

En outre, ses qualités et son attention journalière pour ses collaborateurs ont contribué à développer au sein de 
l'entreprise un esprit de travail fondé sur la confiance et la valorisation des compétences de ses collaborateurs.

Cette ouverture aux autres est sans nulle doute à la base même de l'efficacité et de l'attention que notre 
Caisse Commune a toujours su accorder à ses affiliés et à leurs victimes d'accidents du travail.

Son départ sera sans nul doute ressenti comme une perte importante mais respectueux de son choix, 
nous voudrions l'assurer de notre gratitude et de notre sympathie pour lesquelles nous vous invitons à lui 
accorder le titre honorifique de ses fonctions de Président de T •fâfa -SYNDICAT GENERAL.

Pour pourvoir à son mandat vacant, nous vous proposons d'appeler Monsieur Philippe DU PRET aux fonctions 
d'Admlnlstrateur.

Monsieur Christian DUMOUN, Administrateur auprès de notre Caisse Commune, nous a exprimé le souhait d'être 
déchargé, pour convenances personnelles, de ses fonctions à dater du 1 janvier 1990.
Votre Conseil d'Admlnlstration a décidé de réserver une suite favorable à cette demande et exprime Ici toute 
sa gratitude à Monsieur Christian DUMOUN pour sa contribution aux activités et au développement de notre 
Caisse Commune.
Nous vous proposons de laisser ce mandat momentanément vacant tout en laissant au Conseil 
d'Administration la faculté d'y pourvoir provisoirement, sous réserve de ratification lors d'une Assemblée 
Générale subséquente.
Le mandat de Commissaire-Réviseur de Monsieur BOULET vient à échéance à cette Assemblée Générale 
Ordinaire.
Ce mandat est renouvelable et nous vous Invitons à le reconduire pour un nouveau terme de trois années.

REMERCIEMENTS
L'activité enregistrée en 1989 a été particulièrement intense et nous n'avons pu y faire face que grâce à la 
contribution efficace et dévouée de l'ensemble de nos collaborateurs et à la confiance de nos affiliés et de 
leurs assureurs conseillers.

Nous tenons à les en remercier et à les assurer de notre désir de poursuivre sans cesse notre recherche d'un 
service meilleur.

Le 27 meus 1990.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.
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